Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la responsabilité sociale des entreprises: promouvoir les intérêts de la société et ouvrir la voie à une reprise durable et inclusive, adoptée par la Commission le 8 mai 2013
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6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Cette résolution est l’une des deux résolutions sur la responsabilité sociale des entreprises (RSE) adoptées par le Parlement européen le 6 février 2013. Raffaele Baldassarre (IT, PPE), membre de la commission des affaires juridiques, était rapporteur pour l’autre résolution, intitulée «Responsabilité sociale des entreprises: comportement responsable et transparent des entreprises et croissance durable» [2012/2098(INI)]. Ces deux résolutions font suite à la communication sur la RSE adoptée par la Commission en octobre 2011 [«Responsabilité sociale des entreprises: une nouvelle stratégie de l'UE pour la période 2011-2014», COM(2011) 681 final].
Dans sa résolution, le Parlement félicite la Commission pour l'approche «constructive et orientée vers l'avenir» de sa communication de 2011 sur la RSE et avalise les principaux éléments de cette communication. Dans le même temps, il précise sa position sur certains points et demande à la Commission et à d’autres acteurs de mener de nouvelles actions spécifiques. La résolution porte sur toute une série de sujets, mettant ainsi en évidence le caractère pluridimensionnel de la RSE. Il est notamment question des points suivants: la nouvelle définition de la RSE, à savoir «la responsabilité des entreprises vis-à-vis des effets qu’elles exercent sur la société»; le respect de la législation en vigueur et des conventions collectives conclues entre partenaires sociaux; l’importance de la RSE dans le contexte de la crise financière; la nécessité d’accorder un soutien spécifique aux PME; l’importance de fonder les attentes sur des principes et des orientations reconnus internationalement en matière de RSE; l’accent mis sur le rôle des États membres de l’UE, en particulier, en ce qui concerne l’établissement de plans nationaux en matière de RSE et l’application des principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l'homme; et l’importance de la RSE dans le cadre des relations extérieures de l’UE, y compris la politique commerciale. Le Parlement soutient la Commission dans sa volonté de présenter une proposition relative à la communication d’informations non financières par les entreprises, tout en soulignant que les solutions éventuelles doivent être souples et ne pas entraîner de charges et de dépenses administratives démesurées.

Le Parlement invite la Commission à prendre des mesures supplémentaires concernant toute une série de sujets, parmi lesquels: la sous-traitance et la précarisation de l’emploi; l’influence de la crise financière sur les initiatives mises en place par certaines entreprises pour intégrer les groupes vulnérables et défavorisés dans la vie professionnelle; les marchés publics; l’accès à la justice pour les personnes lésées par les activités de certaines entreprises; l’établissement de nouvelles conditions régissant l’octroi de l’aide financière de l’UE aux entreprises; les principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales; le cadre financier pluriannuel; la création d’un label social européen pour les entreprises; le travail bénévole, y compris celui effectué par le personnel des institutions de l’UE; et l’instauration d’un test de RSE pour les nouvelles mesures législatives et politiques.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
S’agissant des formes de coopération sectorielle entre PME (paragraphe 4), la Commission soutient actuellement la mise en place de plateformes multilatérales en matière de RSE dans trois secteurs d’activité, lesquelles plateformes tiendront compte des particularités des PME.

La Commission souscrit à la demande du Parlement de faire la distinction entre les actions qui s’inscrivent dans le respect de la législation et les autres actions (paragraphe 11) et estime que cette approche cadre avec la position de la Commission selon laquelle, pour que les entreprises assument leur responsabilité sociale, «il faut au préalable [qu’elles] respectent la législation en vigueur et les conventions collectives conclues entre partenaires sociaux», comme indiqué dans sa communication de 2011 sur la RSE [COM(2011) 681 final].

Pour ce qui est de la politique commerciale (paragraphe 13), la Commission rappelle que le principe de la RSE est inscrit dans les chapitres «commerce» et «développement durable» des accords commerciaux récemment conclus par l’UE (par exemple avec la Corée, l’Amérique centrale, ainsi que la Colombie et le Pérou). Elle continuera d’appliquer cette approche dans les accords en matière de commerce et d’investissements conclus par l’UE avec les pays tiers et entend garantir l’application des dispositions correspondantes. Par exemple, la RSE était à l’ordre du jour de la première réunion du comité «Commerce et développement durable» institué par l’accord de libre-échange entre l’UE et la Corée (le premier ALE à contenir un chapitre «Commerce et développement durable» à part entière) et les parties sont convenues de poursuivre les discussions relatives à une éventuelle coopération.

La Commission prend note de la demande de mise en place d'un système de coopération judiciaire internationale entre l'Union européenne et les pays tiers signataires d'accords commerciaux bilatéraux (paragraphes 89 et 92). Elle participe actuellement aux discussions exploratoires qui se déroulent sous les auspices de la Conférence de La Haye de droit international privé concernant la possibilité de reprendre les travaux relatifs à une future convention mondiale sur la reconnaissance et l'exécution des jugements en matière civile et commerciale et éventuellement des règles de compétence en ce qui concerne l’accès à la justice. Elle continuera de participer activement à ces discussions exploratoires afin de favoriser la reprise des travaux autour de ce projet. Elle rappelle également que les principes et orientations reconnus internationalement en matière de RSE ne sont pas juridiquement contraignants.

Au sujet du leadership de la Commission et de la coordination interne dans le domaine de la RSE (paragraphes 15 et 80), la communication de 2011 sur la RSE [COM(2011) 681 final], qui présente une stratégie jusqu’en 2014, est le fruit de la consultation de tous les services concernés de la Commission et de leur coopération en la matière. L’approche de la Commission, empreinte tout à la fois de finesse et de robustesse, vise à garantir la transparence, à fournir des orientations et à sensibiliser l’opinion publique. La stratégie Europe 2020 vise à construire une Union européenne plus forte, fondée sur une économie dotée de la compétitivité, des compétences et de la flexibilité nécessaires pour se développer dans un monde en rapide évolution, mais aussi une économie reposant sur l’inclusion sociale et sur le modèle social de l’Europe, à savoir l’économie sociale de marché. L’innovation sociale est un moteur puissant pour moderniser notre économie, exploiter de nouveaux secteurs et marchés, stimuler l’esprit d’entreprise et faire face aux défis que nous devons relever si nous voulons maintenir notre modèle social axé sur l’inclusion et la cohésion. Dans la situation économique et sociale actuelle, en particulier, la RSE et l’innovation sociale revêtent une grande importance pour la Commission, comme en témoigne le lancement, en octobre 2012, d’un Prix européen de l’innovation sociale.

En ce qui concerne la participation des syndicats et des représentants des travailleurs au développement de la RSE (paragraphes 21 et 74), la Commission rappelle qu’elle applique une approche multilatérale équilibrée qui vise à assurer la participation de tous les acteurs concernés, y compris les représentants des travailleurs. Les représentants syndicaux, qui sont membres du comité de coordination du forum plurilatéral européen sur la RSE, ont contribué de manière constructive à un certain nombre d’initiatives de la Commission dans le domaine de la RSE, notamment l’élaboration d’orientations en matière de droits de l’homme à l’intention des entreprises.

La Commission continue à soutenir la conclusion d’accords applicables aux entreprises transnationales («accords-cadres») (paragraphe 44). Au début de l’année 2013, on recensait plus de 220 accords, couvrant plus de 10 millions de travailleurs d’entreprises transnationales. Une base de données interrogeable sur les accords d’entreprises transnationales a été mise en ligne et fera l’objet d’une mise à jour complémentaire en 2013. Un document de travail récent des services de la Commission [SWD(2012) 264] a lancé une consultation publique sur la voie à suivre. L’analyse des réponses à cette consultation est en cours.

Sur les questions de la sous-traitance et de la chaîne d’approvisionnement (paragraphe 23), la Commission rappelle qu’elle a publié une étude sur la gestion responsable de la chaîne d’approvisionnement en 2011. Ces questions peuvent, au besoin, être abordées à nouveau au sein du forum plurilatéral européen sur la RSE.

La Commission a publié récemment un «paquet investissements sociaux» [COM(2013) 83], qui attire l’attention sur la manière dont le secteur privé peut contribuer à intégrer les groupes vulnérables et défavorisés dans la vie professionnelle, surtout dans le contexte de la crise actuelle (paragraphes 23 et 25). Elle ne prévoit pas, pour l’instant, de lancer une nouvelle étude concernant l’influence de la crise sur ces initiatives.

Quant aux régimes de retraite, la Commission a souligné l’importance de renforcer la sécurité des régimes privés dans son livre blanc sur les retraites de 2012 [COM(2012) 55 final). Plusieurs des mesures mentionnées dans le livre blanc contribueront à régler les questions mises en évidence dans la résolution du Parlement. Figurent parmi ces mesures: une révision de la directive 2003/41/CE concernant les institutions de retraite professionnelle; des travaux relatifs à une directive sur la portabilité des droits à pension, fixant des normes minimales pour l’acquisition et la conservation de droits à pension complémentaire; une initiative sur les «produits de retraite du troisième pilier», qui fait actuellement l’objet d’une consultation; la création d’un groupe de travail réunissant les États membres, les parties prenantes et les partenaires sociaux, chargé d’élaborer un code de bonnes pratiques pour les régimes de retraite professionnelle; et un appel à propositions visant à promouvoir le développement de services de suivi des pensions de retraite.
La Commission souscrit pleinement à la poursuite et au renforcement de la coopération entre les organisations internationales actives dans le domaine de la RSE mais fait observer que l’Organisation mondiale du commerce ne s’occupe pas de cette question (paragraphe 88). La Commission recherchera des moyens de faire mieux connaître les principes en matière de sécurité volontaire dans les contacts avec les gouvernements et les entreprises concernés (paragraphe 37). Au cas où un débat mondial s’engagerait quant à l’élaboration d’une convention des Nations unies sur la RSE (paragraphe 47), la Commission est d'avis que l'UE devrait participer de façon constructive à un tel débat.

La Commission s’emploie à soutenir davantage la coordination et les échanges entre les points de contact nationaux de l’UE pour la mise en œuvre des principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales (paragraphes 30 et 43). Elle fait observer que le secrétariat de l’OCDE publie des rapports annuels sur la mise en œuvre des principes directeurs de l’OCDE par tous les gouvernements qui y ont souscrit. Le Parlement peut souhaiter établir des contacts avec le secrétariat de l’OCDE en vue d’une présentation de ces rapports. La Commission a pris contact avec le secrétariat de l’OCDE en ce qui concerne l’adhésion de l’UE à la déclaration sur l'investissement international et les entreprises multinationales, et est en train d’examiner différentes options dans le contexte plus large de la meilleure manière d’aborder la question de l’adhésion de l’UE à un certain nombre d’organisations internationales, dont l’OCDE et ses instruments. La Commission a intensifié ses efforts de sensibilisation aux principes directeurs de l’OCDE, notamment en s’y référant dans le contexte de dialogues avec des pays et régions partenaires, ainsi que dans le cadre d’accords en matière de commerce et d’investissements.

Les questions de la cohérence des politiques, des éventuelles lacunes de la gouvernance, de la conditionnalité du financement de l’UE et de la conformité de différents instruments stratégiques de l’UE avec les normes internationales en matière de droits de l’homme et d’autres normes (paragraphes 33, 49, 66 et 76) peuvent être abordées dans le contexte de l’établissement de plans de l’UE pour la poursuite de l’application des principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l'homme. Préalablement à l’adoption de propositions de nouveaux textes législatifs, la Commission procède à des analyses d’impact afin de s’assurer que toutes les initiatives respectent les droits et principes inscrits dans la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. Des valeurs fondamentales telles que la dignité humaine, la non-discrimination, les droits des travailleurs et le droit à un recours effectif et à accéder à un tribunal impartial sont un dénominateur commun à la charte et aux principes directeurs des Nations unies. Le caractère contraignant de la charte garantit une prise en compte en bonne et due forme de ces aspects essentiels dès les toutes premières étapes des initiatives législatives.

La Commission prend acte des demandes du Parlement relatives à des clauses contractuelles subordonnant l’obtention de prêts de la Banque européenne d’investissement (BEI) et de la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD) au respect de certains instruments de RSE (paragraphe 35). Dans le cas de la BEI, de telles clauses contractuelles n’existent pas, à l’heure actuelle, mais la Banque est en train d’examiner comment donner suite à cette demande. En général, le respect des règles est assuré au travers de politiques approuvées par l’Union européenne dans le cadre des Nations unies, de l’OCDE et d’autres organisations internationales compétentes, qui sont contraignantes pour la BEI. Diverses politiques de la BERD comportent un grand nombre sinon la plupart des aspects ayant trait à la RSE mentionnés dans la résolution. La plus pertinente à cet égard est sa politique environnementale et sociale (PES). Les questions qui sortent du champ de cette politique, telles que la lutte contre la corruption, sont couvertes par les politiques de la BERD relatives à l’obligation de rendre compte, à l’intégrité et aux mesures anticorruption, entre autres. La Banque entame actuellement un réexamen de la PES (élaborée en 2008) afin de l’adapter aux bonnes pratiques et de prendre en compte les sections pertinentes des principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales et des principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l'homme.

La mise en œuvre des principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme (paragraphe 36) s’inscrit dans le cadre stratégique et le plan d’action de l’UE adoptés par le Conseil en 2012, et il en est question de plus en plus souvent lors des réunions avec les États membres et les pays partenaires. Le représentant spécial de l’UE pour les droits de l’homme, M. Stavros Lambrinidis, a fait un discours de politique générale lors du premier Forum des Nations unies sur les entreprises et les droits de l’homme en décembre 2012. La Commission a déjà lancé une évaluation par les pairs des politiques de RSE avec les États membres, susceptible de couvrir, dans une certaine mesure, des aspects propres aux entreprises et aux droits de l’homme. L’établissement de plans d’action nationaux pour la mise en œuvre des principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme s’inscrit dans le cadre stratégique et le plan d’action de l’UE sur les droits de l’homme et la démocratie et, dans ce contexte, il sera rendu compte de l’avancement des travaux.

La Commission soutient un processus d’élaboration d’orientations sectorielles dans le domaine des droits de l’homme, destinées aux entreprises de trois secteurs d’activité (agences de recrutement, TIC, et pétrole et gaz), et a également publié un guide d’introduction aux droits de l’homme à l’intention des PME. Ces orientations seront conformes aux principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme. Elles aideront les entreprises à mieux cerner les questions de RSE qui présentent un intérêt au regard de leur situation particulière (paragraphe 17) et s’inscrivent dans le droit fil de la demande du Parlement relative à l’établissement, au niveau de l’Union, de règles de diligence raisonnable en matière de droits de l'homme et de chaîne d'approvisionnement (paragraphe 84).
L’UE a conservé une approche active de la question des entreprises militaires et de sécurité privées (paragraphe 37). Elle a exprimé publiquement son soutien au Document de Montreux, qui expose les obligations juridiques pertinentes et les bonnes pratiques pour les États en ce qui concerne les opérations des entreprises militaires et de sécurité privées pendant les conflits armés. Elle continue également de participer activement au Groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée des Nations unies chargé d’examiner la possibilité d’élaborer un cadre réglementaire international relatif à la réglementation, à la supervision et au contrôle des activités des sociétés militaires et de sécurité privées.

La Commission constate que les principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme font une distinction entre les situations dans lesquelles «l’entreprise est à l’origine de l’incidence négative ou y contribue, ou [dans lesquelles] elle est impliquée seulement parce que l’incidence est directement liée à son exploitation, ses produits ou ses services par une relation commerciale». Dès lors, la demande adressée à la Commission en ce qui concerne l’accès aux cours et tribunaux (paragraphe 39) va au-delà des recommandations formulées dans les principes directeurs des Nations unies. Néanmoins, la Commission estime avoir déjà présenté des propositions en ce qui concerne l’accès à la justice. Dans sa proposition de refonte du règlement (CE) n° 44/2001 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale, la Commission a proposé d’uniformiser toutes les règles de compétence internationale dans les États membres et de mettre sur pied un forum necessitatis, qui permettrait d’introduire une action devant les juridictions des États membres dans les cas où il y aurait un risque de déni de justice si aucun accès à la justice n’était prévu en Europe. Cette proposition n’a toutefois pas reçu l’aval du Conseil et du Parlement européen. Le règlement 1215/2012, adopté le 20 décembre 2012, ne prévoit pas un régime judiciaire pleinement harmonisé ni l’établissement d’un forum necessitatis, comme le proposait la Commission. En outre, l’accès à la justice pour les victimes de la criminalité est assuré par la directive 2012/29/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 établissant des normes minimales concernant les droits, le soutien et la protection des victimes de la criminalité et remplaçant la décision-cadre 2001/220/JAI du Conseil. Grâce à cette directive, toutes les victimes de tous les types d’infractions pénales peuvent invoquer les mêmes droits de base – quels que soient la nationalité des victimes et l’État membre de l’UE dans lequel l’infraction est commise. Par conséquent, pour autant que les violations des droits de l’homme et du travail constituent des infractions pénales dans un État membre, les victimes de ces violations se verront garantir un accès à la justice en vertu de cette directive.

Pour ce qui est du soutien au renforcement des capacités dans les pays tiers (paragraphe 44), la Commission poursuit un dialogue stratégique sur les questions d’emploi et de politique sociale avec les pays et régions partenaires, y compris les partenaires stratégiques et pays visés par la politique d’élargissement de l’UE et par la politique européenne de voisinage. Ce dialogue, à son tour, contribue à promouvoir le modèle social européen et les normes fondamentales du travail de l'OIT ainsi que le programme pour un travail décent, notamment l'égalité hommes-femmes et la politique de lutte contre la discrimination en tant que problématiques transversales.

S’agissant des futures possibilités de financement (paragraphe 46), la question de la RSE a été inscrite sur la liste des domaines dans lesquels une coopération pourrait être instaurée dans l’avenir, par exemple au titre de l’instrument de partenariat, tandis que des sujets connexes relèvent de l’instrument de financement de la coopération au développement.

Le document de stratégie relatif à l'instrument européen pour la démocratie et les droits de l'homme pour la période 2011-2013 (paragraphe 46) indique que l’instrument peut servir à financer des initiatives en rapport avec les entreprises et les droits de l’homme, en complément d’autres activités de l’UE dans le domaine de la RSE.

La Commission s’accorde avec le Parlement sur le fait que les objectifs de l'ONU pour le développement après 2015 devraient comporter une contribution clairement définie des entreprises (paragraphe 47). Cette vision cadre avec les points de vue exposés par la Commission dans sa communication intitulée «Une vie décente pour tous» [COM(2013) 92].
En ce qui concerne l’exportation de technologies (paragraphe 52), la Commission a entamé des consultations sur la possibilité d’adapter l’application de certaines dispositions du règlement existant relatif au contrôle des exportations (428/2009) afin de contrôler les exportations de certaines technologies sensibles, telles que les TIC, qui pourraient être utilisées en violation des droits de l’homme dans les zones de conflit et par les régimes autoritaires – voir le document de travail des services de la Commission portant le numéro (2013) 7. La mise en place d’orientations relatives aux droits de l’homme dans les entreprises du secteur des TIC, fondées sur les principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme et dont la publication est prévue pour mai 2013, cadre également avec cet objectif.

En novembre 2012, la Commission a organisé une réunion d’examen qui a rassemblé le groupe de haut niveau (États membres) et les organisations de parties prenantes représentées au sein du comité de coordination du forum plurilatéral européen sur la RSE (paragraphe 55), ainsi que des représentants des organisations internationales concernées et du Parlement européen. Elle espère que de telles réunions pourront avoir lieu chaque année.

Dans sa communication de 2011 sur la RSE [COM(2011) 681], la Commission a reconnu que le volontariat (paragraphe 56) contribuait à la réalisation de la stratégie de croissance Europe 2020. En outre, les activités de volontariat revêtent une importance fondamentale en tant qu’expression de la solidarité du personnel avec le monde extérieur, la Commission possédant une longue tradition de soutien à des activités individuelles et collectives dont elle peut déjà être très fière. La «solidarité» bénéficie déjà des activités de volontariat accomplies par de nombreux stagiaires pendant leur temps libre, et la poursuite de ces activités est appréciée. L’un des principaux documents sur lesquels a débouché l’Année européenne du volontariat 2011 est l’Agenda politique pour le volontariat en Europe («Policy Agenda for Volunteering in Europe» ou PAVE) rédigé par l’Alliance pour l’Année européenne du volontariat 2011. En février 2013, l’Alliance pour l’Année européenne du volontariat 2011 s’est constituée en structure permanente baptisée «Alliance européenne pour le volontariat», qui a pour mission première de veiller à la mise en œuvre des recommandations figurant dans le PAVE par les autorités compétentes, principalement au niveau national. Le Centre européen du volontariat, qui a son siège à Bruxelles, a été un membre fondateur de l’Alliance pour l’Année européenne du volontariat 2011. À la lumière des efforts constants déployés par l’Alliance pour l’Année européenne du volontariat 2011 pour favoriser la mise en œuvre des recommandations stratégiques contenues dans le PAVE, la Commission est d’avis que l’Alliance européenne pour le volontariat est l’organe le mieux à même de mobiliser les organisations de la société civile de toute l’Europe autour de l’idée d’un «pacte».

L’initiative Volontaires de l’aide de l’UE (anciennement Corps volontaire européen d'aide humanitaire ou EVHAC), si elle est adoptée par le Conseil et le Parlement, devrait fournir un soutien financier de nature à permettre la formation des volontaires européens et leur participation à des opérations humanitaires dans les pays en développement, essentiellement par l’intermédiaire des ONG et de la Croix-Rouge (paragraphe 57). Certains seront naturellement issus de différents domaines d’activité. Toutefois, l’UE ne soutiendra pas financièrement les entreprises elles-mêmes mais seulement les volontaires en tant qu’individus. Les entreprises en tireront des avantages indirects étant donné que les volontaires reviendront de leur travail de terrain avec une formation supplémentaire et davantage d’expérience. Cependant, les entreprises seront également en mesure de soutenir financièrement l’initiative, à nouveau via les ONG qui conduiront directement les activités des volontaires sur le terrain.

En vertu des directives actuelles sur les marchés publics (paragraphe 60), les pouvoirs publics peuvent réserver la participation aux procédures de passation de marchés publics à des ateliers protégés si 50 % des travailleurs concernés sont handicapés. Dans le cadre de la réforme, les exigences sont moins strictes. Il est en effet prévu que les pouvoirs publics puissent réserver la participation aux procédures de passation de marchés publics à des ateliers protégés si 30 % des travailleurs sont handicapés ou défavorisés. Pour ce qui est des critères environnementaux et sociaux, ceux-ci peuvent être utilisés par les pouvoirs publics dans la mesure où ils sont liés à l’objet du marché public.

La Commission tient compte de la norme ISO 26000 (Lignes directrices relatives à la responsabilité sociétale) dans ses propres politiques et pratiques internes. Elle examinera la demande faite par le Parlement européen l’invitant à publier son propre rapport sur la RSE (paragraphe 62), sachant que certaines activités de communication sont déjà réalisées (publication d’informations environnementales dans le cadre du système EMAS, par exemple).

La Commission n’est pas d’avis que l’«Année européenne des citoyens 2013» puisse être élargie de manière à comprendre un volet sur la citoyenneté des entreprises (paragraphe 63). L’Année européenne a pour but d’aider le grand public à se rendre compte que la citoyenneté de l’Union est un statut qui apporte des droits et avantages tangibles aux citoyens dans leurs différents rôles au quotidien. Elle sera l’occasion d’exposer les politiques et programmes mis en place pour faciliter l’exercice de ces droits dans l’UE et de créer une dynamique propice à l’élimination des obstacles auxquels les personnes se heurteraient encore lorsqu’elles exercent les droits que leur confère l’UE. Les entreprises ne sont pas une cible privilégiée pour la campagne de l’Année européenne. Néanmoins, il est utile de les encourager à être conscientes des droits des citoyens de l’UE, dans la mesure où ceux-ci ont des incidences commerciales. L’Année européenne offrira de multiples occasions d’étudier ces thèmes au niveau national et à l’échelon de l’UE.

La Commission prend note des suggestions du Parlement en ce qui concerne le système européen de récompenses en matière de RSE (paragraphe 64). Elle s’efforcera de veiller à ce que les activités de communication relatives au système reflètent la complexité de la RSE. Les réunions avec les États membres au sein du groupe de haut niveau sur la RSE et avec les parties prenantes au sein du comité de coordination du forum plurilatéral européen sur la RSE devraient donner la possibilité de faire le point sur le premier système de récompenses.

La méthode commune proposée pour mesurer les performances environnementales des entreprises (EEO, empreinte environnementale des organisations) sera bientôt publiée (paragraphe 65). Elle devrait faire partie intégrante de la future communication de la Commission relative à la mise en place du marché unique des produits verts.

La Commission examinera avec les États membres et les parties prenantes la faisabilité et l’opportunité de mettre en place un label social européen pour les entreprises (paragraphe 68). À ce stade, elle a certaines réserves sur cette proposition, eu égard notamment à l’intérêt manifestement limité des entreprises pour un tel label ainsi qu’au coût et à la complexité potentiels d’un label unique couvrant tous les aspects de la RSE.

La Commission a invité les gestionnaires et détenteurs d’actifs européens, en particulier les fonds de pension, à souscrire aux Principes pour l’investissement responsable des Nations unies (UNPRI) (paragraphe 69) et a apporté un soutien financier à un projet mis en œuvre conjointement par l'UNPRI et destiné à renforcer la capacité des analystes financiers à tenir compte d’informations non financières.

La Commission prend bonne note des demandes du Parlement européen l’invitant à présenter une proposition législative relative à la communication d’informations non financières (paragraphe 71). Comme déjà annoncé dans l’Acte pour le marché unique I [COM(2010) 608] et dans la communication sur la RSE [COM(2011) 681], elle est en train de mettre la dernière main à une proposition modifiant les règles prévues par les quatrième et septième directives comptables, de manière à accroître la transparence et l’utilité des informations non financières communiquées par les entreprises. Elle a entrepris un vaste processus de concertation avec les États membres, les entreprises, les investisseurs et d’autres parties prenantes, en vue de présenter une proposition équilibrée et d’apporter des avantages notables en matière de transparence, tout en évitant des coûts administratifs excessifs pour les entreprises, en particulier les plus petites d’entre elles. Elle suit de près les initiatives se déroulant au niveau tant national qu’international qui favorisent l’intégration des informations financières et non financières et la mise en place de référentiels reconnus à l’échelle internationale, et continuera de le faire.

La Commission a l’intention de contribuer à orienter et à coordonner les politiques des États membres de l’UE dans le domaine de la RSE (paragraphes 32 et 79). L’importance qu’elle attache au socle de principes et d’orientations reconnus internationalement en matière de RSE devrait être utile à cet égard, puisqu’il assure aux gouvernements et aux autres parties prenantes une plus grande clarté et une cohérence accrue. La Commission veillera à ce que des enseignements soient tirés des plans d’action nationaux en matière de RSE, et ce, par la mise en œuvre, qui vient tout juste de débuter, d’un examen par les pairs des politiques des États membres dans le domaine de la RSE.

Concernant la RSE dans l’enseignement et la formation (paragraphe 82), la Commission a créé plusieurs plateformes dont les partenaires sociaux sont des membres très actifs, telles que le comité consultatif pour la formation professionnelle, le forum université-entreprise et le forum EFP-entreprise, où elle examine avec les employeurs les principaux défis pour la coopération en matière d'enseignement et de formation, y compris les aspects liés à la RSE, le cas échéant. La Commission soutient également les principes de RSE dans le cadre de projets relevant du programme pour l’apprentissage tout au long de la vie et visant à promouvoir l’esprit d’entreprise dans l’enseignement. Eu égard à la problématique du chômage des jeunes, elle a organisé en 2012 un séminaire sur la jeunesse, l’esprit d’entreprise, le volontariat et la RSE, confirmant ainsi combien il est important que les entreprises offrent aux jeunes des possibilités de volontariat qui contribueront à les doter de l’esprit d’entreprise, de la créativité et de la positivité nécessaires pour relever ce défi. Depuis 2011, le programme Jeunesse en action soutient des partenariats avec les régions, les municipalités, les acteurs de la société civile et des organismes actifs dans le domaine de la RSE.

La communication de la Commission sur la RSE [COM(2011) 681] souligne que l’utilisation efficace des ressources et la lutte contre le changement climatique (paragraphe 85) font partie intégrante de la responsabilité sociale des entreprises. Les principes et orientations reconnus internationalement en matière de RSE qui y sont mentionnés contiennent également de nombreuses références à l'efficacité des ressources et à l'efficacité énergétique. C’est le cas, par exemple, des principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales et de la norme d’orientation ISO 26000.

La Commission prend note de la demande du Parlement concernant l’instauration d’un «test de RSE» pour les propositions politiques et législatives (paragraphe 94). Ses services réalisent des analyses d’impact pour toutes les initiatives susceptibles d’avoir des incidences importantes et utilisent les conclusions de ces analyses lors de l’élaboration des propositions. Les lignes directrices de la Commission concernant l’analyse d’impact brossent déjà un tableau détaillé des incidences économiques, sociales et environnementales qui peuvent influer sur l’efficacité et l’efficience de nouvelles initiatives. Il s’agit notamment d’aspects tels que l’inclusion sociale, les droits fondamentaux, l’égalité entre hommes et femmes ou les incidences sur les pays en développement. Ils sont évalués, le cas échéant, dans le cadre du système d’analyse d’impact existant.
------------
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